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1. INZZIODUCTION 

1. Le 18 décembre 1968, l'Assemblée gdnérale a adopte la résolution 

211.21 (XXIII) sur le rapport de la première session de la Commission des 

NaLions Unies pow'le droit commercial international; l'Assembl8e a recomnand6 

à %a Commission, au paragraphe 6 f) de.ladite résolution, "d'examiner, %e cas 

échéant, la possibilite de publier un annuaire gr$ce auquel ses travaux seraient 

plus largement connus et plus aisQrnent accessib%es"e 

2. Comme suite.& cette recommandat$.on, La Commirsion a examiné, à sa deuxiéme 

session,la question de la publication d'un annuaire et, dans aon rapport, elle 

a exposé sa position dans les termes suivants : 

"La Commission a et4 d'avis qu'il tltalt souhaitable de publier un 
annuaire de la Commission pour que ses travaux en matière de droit commercial 
international soient plus largement conBus et pour qu'il soit plus facile 
de s'y reférer hors de ïlONTJc" ,1/ 

‘if Le présent rapport est également soumis à l*Assemblée gdnerale, à sa 
vingt-quatrième session (voir document A/C.6/L.741). 

i-i Rapport de la Co;rrissj.on des Nations Unies pour le droit Commercial 
international sur les travaux de sa deuxième session (3-31 mars 19691, 
Documents officiels de l'Assemblée générale, vin&~$ri$me sess&!q$, 
SupplémentNo-ï~~~~1~~'1;~~~~~~~ï~2. 

/ l a . 
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3, Au paragraphe a63 du même rapport, la Commission a not& les divergences de 

vues qui existaient entre ses membres en ce qui concernait la daté à laquelle 

1lAnnuaixe devrait commencex B para&% et les diverses propositions qui avtierit 

6% faites quant & la conception et à la portée de cette publication+ une 

question se posait également en ce qui concernait le rapport à établir entre 

l*Annuaire et les,registres des organisations et des textes, dont l’Assembl6e 

générale avait autorisé l’Établissement par sa xesolt.&ion 2421 (XXIII) du 

18 décembre X969-, La Commission a indique sa position sur cette dernière question 2/ 

dans les termes suivants (par, 164 du rapport) : 

“La Commission a examin6 la question du rapport entre 1’Annuaire envisa& 
et les registres envisagés des organisations et des textes. Elle a été 
d’avis que les deux pxojets étaient dfs’tincts, bien qu’en un sens 
complémentaires, Chacun devrait être e@,miné en soi. Cependant, la 
Commission a estimé que la publication des registres ne devrait pas, poux des 
raisons financières ou autres, &txe compromise ou retard& par la publication 
de 1’ Annuaire .” 

4, Au sujet de l’Annuaixe, la Commission a adopt6 à l’unanimite la ddcision 
ci-apres (par. 167 du rapport) : 

“La Commission prie le Secxktaixe gériéral : 

‘4 De faire une étude où il proposerait diverses, formules possibles 
pour l’Annuaire, compte tenu des précédents applicables (Commission du droit 

I international, Cour internationale de Justice, UlVIDROIT, etc.), en indiquant 
les incidences financières d&alll6es~ de ch&cune, y compris une évaluation 

, approximative du produit des veptes que l’on pourrait en attendre; 

b) D’achever cette Etude avant le début de la vingt-quatrième session 
de l’Assemblée gén6rale et d’en mettre des exemplaires à la disposition 
de 11Assemb16ef .” 

5. La Cotnmissian a également pris; concernant ses pxopxes travaux, la decision 

suivante (ibid,) : 

“La Commission, $% sa troisième session, prendra une décision définitive et 
fera des recommandations sux la date de publiçation et le contenu de 
1’Annuaire en tenant compte de l’ktude du Secretaire général et des debats 
et decisions de la vingt-quatxlkme session de l’Assembl6e genérale.‘! 

z/ Les plans relatifs & lf&ablissement des registiea sont examinés au 
chapitre VX du rawti de la CkisaL~oq, ~EUT~ 134 à 141. 

'/..* 
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II. LES AMKWRES D’AUTRES ORGANES 

6. Ainsi qu'il. est indiqué ci-dessus (par. 41, la Commission a prié le Seo~-t-ktaire 

général de proposer diverses farkiles Possibles pour ltAnnuaire, comptetenu 

de la faFon dont sont conçus les annuaires dlwganes ou organismes comparables’ 

7* LOrSqu’on examine ces annuaires, on conbtate qu’il existe entre eux 

’ d’importantes différences de conception et de contenu; cela tient a ce que l@s 

travaux des organes considerés r6pondent à des objectifs divers et aussi au rôle 

de l’annuaire vis-à-vis de ces travaux, 

Nations Unles - Annuaixe juridique 

8, A titre d’exemple, l’Annu&ire juridique des Nations Unies traite des’ activités 

juridiques de llOrganisation des Nations Unies et des organisation6 qui lui Son* 

reliées. L’ampleur du sujet oblige à faire un choix, En conséquence, cet 

annuaire a principalement pour objet de donner le texte de certains traités ou de 

certaines lois internes concernant Je statut de L’Organisation des,Nations Unies 

et des institutions apparentées, des décisions et rapports de caractère juridique 

dmanant de l’Organisation des Nations Unies et des organisations intergouvern(- 

maxtales qui lui sont reliées, des traités’relatifs au droit internatiOnal qui On~ 

d-t-6 COndus sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies, des décisions 

rendues par les tribunaux administratifs de l’Organisation des.Nations Unies et 

d@S organisations qui lui sont relises ainsi qu’un choix d’avis juridiques donnbs 

Par l-es secrétariats et des décisions judiciaires relatives à des questions 

concernant L’Organisation des Nattons Unies. Le nombre des sujets abordés ne 

permet pas de présenter dans 1’Annuaire juridique la documentation de base 

n&essaire pour une étude approfondie de probL&mes particuliers. 
Pour répondre 

à ce besoin, 1’Annuaire jmidiquo contient un-répertoire et une bibliographie 

juridiques. 

Annu.aire de la Cour internationge de Justice 

9. Les Annuaires de la COU~ internationale de Justice (publiés depuis 1947) sont 

suffisamment ddtaillés pour’pouvoir être utilement consultés par ceux qui plaident 
devant la Cour et ceux qui étudient ses travaux, C’est ainsi que IfAnnuaire 

cotitient des renseignements. détaillés sur la composition de la COU~, des textes 
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concernant la compétence de la Cour et la proc6dure suivie devant la Cour, Un 

compte rendu des affaires jugées, une liste des séances tenues et des dbcisions 

rendues par la Cour, la liste des affaires en suspens avec indication des actes 

auxquelles celles-ci ont donnk lieu, des résumés d’arr@ts et d’avis consultatifs, 

un r6pertoire de toutes les décisions déjà rendues, des renôeigneaents SUT les 

finances de la Cour et des bibliographies de la Cour. Les dkisions de la Cour 

Sont reproduites in extenso, sous forme de fascicules sépards, dans le Recu-+ des 

arrêts,, avis consultatifs et oFdonnances. 

Annuaire de la Commission du droit international y”.?... - 
10. Les hnuairm de la Commission du droit international (publi8s depuis 1949) 

présentent un intérêt particulier, du point de wo de la publication .d ‘un .annuaire 

de la CNUDCI, car ils rendent comptedans le dktail de l’évolution des textes 

juridiques dont l’adoption est envisagde. Les Annuaires de la Commission du 

droit international comprennent deux volumes, Le volume 1 reproduit les 

comptes rendus’ analytiques des débats; le volume XI contient notamment le rapport 

de la Cmudmion à l’Assemblée générale, des rapports présentés par les rapporteurs 
spéciaux, des études du Secrétariat et des observations de gouvernements. 

11” Si l’on prend à titre d’exemple 1’Annuaire de la Commission du droit 

international de 1966, le volume 1 (publié en deux parties) contient les comptes 

rendus analytiques des débats de la Commission. La Premiere partie du volume 1 

(140 pages imprimées) contient les comptes rendus analytiques de 22 séances 

(3-28 janvier 1966) $ La deuxième partie du volume 1 (389 pages) contient les ,, 

comptes rendus analytiques de 50 séances (4 mai-19 juillet 1966). Presque toutes 

ces séances ont été consacrées à un examen’s,pprofondi et à la revision du projet 

d’articles sur le droit des trait&. 

12, Les documents publiés en 1966 figurent dans le volume II, qui a 400 pages. 

Au sommaire de ce volume figurent notamment les rapports de la Commission dÜ droit 

international (le corps d’un rapport est constitué par le projet d’articles 

sur le droit des traités, accompagné de commentaires1 avec en annexe les 

observations des gouvernements sur ce projet d’articles), les rapports des . 

rapporteurs speciaux presentant et expliquant leur projet d’articles ek un Dboire 

du Secrétariat’, Nombre de documents pr6sentés à la Commission ne sont pas 

reproduits, mais il est facile de st~y reporter grbe à un répertoire publié dans 
1’ Annuaire. 
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Annuaire de $'UKtDROXT .- 
&Sa Les Annuaires de l'Institut international POU~ ltunification du droit privé 
( UNIDFOIT) rendent compte des travaux de cet organisme. Ils conliennent des 

renseignemer$s sus: 1' organisation de 1' Institut (composition de 1' Institut, de 

Son assemblde et de son conseil d'administration) et des comptes rendus des 

sessions du Conseil d'administration et des activités scientifiques de l'Institut, 

Y compris des évhnements tels que la rhnion de conférences diplomatiques ou la 

tenue de sessions de xôdaction, Des mises $ jour de la liste des adhésions aux 

textes juridiques prdparés OU établis par lXhstitUt y sont kgalement données. k% 
Annuaires de LW'IDROIT contiennent aussi le teste de toutes les lois uniformes 

établies au cours de l’année consid&$e. Ils sont complét.63 par la revue "Jurk- 

prudence de dmit uniforme" dans laquelle sont publiés des comptes rendus et r66UméS 

ite décisions de tribunaux nationaUx interprétant les diverses lois uniformes, 

III. BUTS DE LA PUBLICATION D'TJN ANNUAIRE DE ZA CXWDCI 

14, Dans sa résolution 2421 (XXIII), l'Assemblée générale a ewisagd la 

publication d'un annuaire grâce auquel les travaux de la Commission seraient 

“Plus largement connus et plus aisémewt accessibles". Au sujet de l'importance 

qu'il y a à faire connaftre les travaux de la CommissLon, il convient de 

noter que l'ex&ut~on même du mandat que lJAssemb26e ghkale a confi à la 

Commission, consistant à encourager l'harmonisation et l'unification progressives 

du droit commercial international, dépend dans une large mesUre de la coop~rafion 

que ;Les gouvernements et les organisations seront prêts à apporter à ces 

tsavaux . 

15. Aux termes de la résolution de l'Assemblée générale par laquelle la Commzhsion 

a Bté créée (résolution 2205 (XXI), par, 8), celle-ci doit notamment encoUrag?r 

l*harmon%sation ek l'unification du droit commercial international "a) en 

coordonnafit 5.ea activités des organisations qui. s’occupent de ces questions et @n 

les encourageant à coopher entre elles", et 'lb) en favorisant une participation 

Plus large aux conventions internationales existantes et une acceptation Plus 

&n~rale des lois types et lois uniformes existantes"ti Pour cela, il faut que 

/ ., . 
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les travaux de la Commission so-ient largement connus et compris, ce qui @St 

également vrai pour un autre aspect du mandat de la Commission) 8. saVOfr,tp~&?~?er 

de nouvelles conventions et lois internationales au en encourager l’adoption, 

ainsi qu’encourager l& codification et une acceptation plus gén&ale des termes 

et usages du commerce international. Pour que la Commission puisse remplir 

Sa mission, il est indispensable que l’on sache en quoi consistent ses trav&Ux 

et avec quel so9n elle étudie une question avant de formuler des recommandations. 

16. Pour que L’unification du droit commercial international puisse un jour 

atteindre le degrd d+universalit$ envisage par l+Assemblée génbrale, il faut que 

les activités de la Commission soient connues bi,en au-del&*du cercle restreint 

de ses,membres et qu’elles parviennent à la connaissance de tous les gouvernements, 

ainsi qu’à celle des théoriciens et des praticiens du droit, des associations de 

commerce et de tous ceux ehfin qui pourraient contribuer à faire accepter les 

travaux de la Commission par les gouvernements et par 1;s organismes s%ccupant 

de commerce international, ” 

17m un annuaire aurait une autre utilité eu Egard aux conventions et autres 

instruments internationaux que la Commission pourrait preparer. Pour évaluer 

et interpréter lesdits instruments, il serait utile de consulter’3es études et les 

documents de travail à partir desquels les textes juridiques ont été klaborés; 

l+expérience de la Commission du droit international montre que le meilleur moyen 

de mettre cette documentation à.la aispositi.On des intéressé6 est de publier un 

Annuaire. 

IV. FORMULES ?NVISAGEES BO&X L’ADNUIRE DE LA CNUDCI 

18. Pour ddcider du contenu à donner à l+Annuaire, il convient de garder présents 

à l’esprit les buts auxquels rdpondrait la publication de cet ouvrage. CoUlIlle 

suite à la demande de la Commission, le Sec&taire genéral propose deux formules 

possibles, qui sont éxposees à l’annexe 1 du présent rapport, A l’annexe II 

figurent, sous forme d’estimations, les incidences financières de chaque formule, 

avec l’indication du produit. des ventes que l’on pourrait escompter. 

19. Les deux propositions (désignées sous les termes formules A et 33) utilisent 

la mgme méthode de base pour la publication des rapports de la Commission et des 

documents principaux étudiés par celle-ci. La documentation est rbpartSe selon 

/ t** 
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les grands sujels d’ktude de la Commission et, pour chaque sujet, elle est 

accompagnke .de références à d’autres documents .pertinents traitant du rngme 

sujet, Toutefois, la port& de la formule A est plus restreinte à deux 

égards. Tout d’abord, .alors que la formule B prévoit l’inclusion des comptes 

rendus analytiques de la Commission, la formule A ne propose pas la publication 

des Comptes rendus analytiques dans les premiers annuaires de la Commission, 

Les comptes rendus analytiques n’acquerront Wcaract&re de travaux pr&paratoires, 

justifiant qu’une publicité leur so5.t dcnn&e dans L’Annuaire (comme c’est le cas 

Pour Cé?UX de la Commi.ssion du droit Jnternatiqnal), que lorsque la CNUDCI 

ent9?mxidra l’examen ddtaKi.6 de textes juridiques; la Commission n’a pas encore 

afteht ce stade au cours de ses deux premières sessions, qui ont kté 

principalement consacrées à 1’ orientation des travaux futurs, Du fait qu’ elle 
- .<. . 

@XClUt ‘les comptes rendus analytiqz.es pour les deux’premières sessions, la 

formule A n’implique aucune prise de position quant à l’inclusion des comptes 

” rendus analytiques, en totalité ou en partie, pour les sessions’ suivantes lorscw 

des projets de textes juridiques seront examinés par La CommiSSiOr?~ 

20. La formule A est dgalement assez restrictive en ce qui concerne la 

reproduction des documents, Une question se pose en ce qui concerne les études 

et suggestions des gouvernements et organisations pour lesquelles un résumé a été 
3/ également publié dans un rapport du Searei;aire $6nkal-. La publication dans 

l’finnuaire du texte complet de 1’6tude et du r4sumé ferait double emploi, ce qui 

serait d’autant plus marqu.é que plu.sW~~s h;ou*,7zrnements et organisations adoptent 

wuvent des positions tr&s semX~I~7.es sur unci question donnée. En pareil cas, 

la foImule A ne retient que le ~~.;.,~TIT+, du Zkw + 2 *:c+ aire général, qui toutefois 

ContieIlt toujours des références pr.;\- -‘-ises aux dwuments résumés. Quiconque dksire 

éfadier toute la documentation peu-t donc ob-bcnir auprès du Secrétariat les 

documents de base, des mesures sont prises actuellement pour les faire reproduire 

en un plus grand nombre d’esemplaires. En revanche, la formule B qui tendrait à 

dorker un tableau compJ.et, reproduirait à la fois les études des gouvernements 

et des organisations et les résumés faits par le Secrétaire genéral. 
. ,“< , 

- >_ 

3/ Voir par exemple Ze document A/CN.g/4/Add.l qui contient une analyse des 
observations des gouvernements et des organtsations SUT le programme de 
travail de la Commission, et le document A/CN,p/iT qui contient, une analyse “’ 
des réponses et &Mes des gouvernements sur les Conventions de La Baye 
de 1964. 

/ ..a 
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21, L’adoption de la formule A pour les premiers annuaires ntempêcherait pas 3-a 

reproduction dans les annuaires suivants d’un choix plus large-d’études de 

baae et de rapports. Lorsque des textes juridiques seront en cours d’klaboration, 

il pourra être nécessaire de publier dans 1’Annuaire les études techniques des 

gouvernements, Les décisions à prendre à ce sujet d,evront S’être compte tenu des 

parQmlaritéB de chaque question étudi8e. 

22, Aussi bien dans la formule A que dans la formule B, on n’a pas retenu certains 

documents qui ant un caractkre pr&imi.nai.re ou qui. ne présentent qu’un intérêt 

passager. Cependant, 1’Annuaire conti.zwJra:.t Yans tous les cas un répertofre 

complet de tous les documents dont la Commission est saisie; comme on l’a dit 

ci-dessus,‘des mesures sont actuelLement prises pour que tous les documents 

importants soient disponibles en nombre suffisant. 

23. Certaines considerations d’ordre pratique s’imposent en ce qui concerne la 

date à laquelle commencerait la publication de 1’Annuaire. Si la Premiere 

Publication était par trop retardde, il faudrait publier en même temps les 

annuaires de plusieurs années, ce qui représenterait pour le Secretariat un lourd 

travail supplémentaire & un moment où les nouveaux projets dont la Commission est 

Saisie ne manqueront pas d’avoir des répercussions sur le volume des travaux. 

11 serait donc souhaitable, par souci d’efficacite, de commencer la publication de 

1’Annuaire aussit0-t que possible, De toute fqon, une decision définitive quant 

à la date de publication et au contenu de IlAnnuaire ne pourra être prise qu’8 

la troisiome session de la Commission, Cela étant, la question de savoir s’il 

convient de publier des annuaires sur les travaux des trois premikes sessions, en 

un seul volume, pourra être examinée le moment venu. 

/ .*. 
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ANNEXE 1 

APERCU DU CONTENU D'.UN ANNUAIRE: DE LA CNUDCI 

Formule> 

Nombre de pages++ 
(versiori anglaise) 

I, HISTCRTQUE : CREATION DE LA CNUDCI 

1, 

2, 

39 

Nothe historique (comportant des renvois aux 
documents pertinents des Nations Unies)‘sur les 
mesures qui sont à l’origine de la création de la 
Commf ssion .*....*........**,,....*..*.,..,,......*.*..m 

Développement progressif du droit commercial inter- 
national : rapport du Secrétaire général (A/6396) 
(y compris les annexes 1 et II) . . . . . . . q,......i, . . . . . l * 

Assemblée gkérale, vingt et uniéme session : 
Rapport de la Sixiéme Commission (A/6594); 
Résolution 2205 de llAssembl&e générale : cda'tion de 

la Commission des Nations Unies pour le dro$t 
commercial international ,,.,.“..,.,,~............~~~~ 

II, DEBATS DE LA COMMISSION 

A. Première session 

1. Rapport de la Commissrlon (A/i216) y compris 
l’annexe 1 .,,*..,..,~~,...I~............*........~. 

2, Observations du Conseil du commerce et du develop- 
pement (A/7214, deuxième partie, ohap. VII) ,*,.,... 

3. Rapport de la Sixième Commission (A/‘7408) ..,....... 

4. Résolution 2421 (XXIII) de l*Assemblée générale . ..# 

5. Liste des autres documents pertinents (y compris les 
comptes rendus analytiques) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

3 

90 

6 

40 

3 

11 

2 

2 

3i Il s’agit de pages dactylographiées. Le nombre de pages dt imprimerie corres- 
pondant représenterait environ le tiers du nombre de pages dactylwraphik@s 
(par exemple, le point I-2 @/6396), occupe 30 pages dans les Documents 
officiels de l’Assemblée générale). 

/ . . N 
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Nombre de pages 
(Version anglaise) 

B. De,uxiè~e session 

1, Rapport de la Commission (A/76L8) (y compris les 
annexe6 III à V) . . . . . ..L.*.....*....b.....*......... 

2, Liste des décisions prises par le Conseil du 
comlc rcr; et du développement et llAssemblée 
gén&a’be au sujet du rapport de la CTJUDCI et 
extraits de certaines de ces décisions (estimation) . 

3. Listes des autres documents pertinente (y compris 
Les comptes rendu6 analytiques) ,,,,.,........L1,.... 

III. DOC!UMENTATION RELATIVE A DES SUJETS PARTICULIERS 

A. Programme de travail 
. I ; .II . . . . 1- 

1. Analyse des observat;tons communiquées par des 
gouvernements et des organisations (A/CN.9/4/Add.l).. 

2. Activités des organisations qui s’intéressent à 
l’harmonisation et à l’unification du droit 
commercial international (A/CN.9/5) ...........I..+** 

3* Organisation et méthodes de travail; note du 
Secrétaire génkal (A/CN.9/6) . . . . ..“...............~ 

4. Liste des autres documents pertinents ,..,......,,... 

B, Vente internationale des objets mobiliers corporels 

1. _ Les Conventions de La Raye de 1964 avec les lois 
uniformes en annexe 

a) Analyse des réponses et études communiquées psr 
les gouvernements : rapport du Secrétaire 
général *.,,.***,.,~~~~.~..,,,.,.,....~~*........ 

b) Liste des:autres dowmentsipertinents . . . . . . . . . . . 

81 

6 

2 

20 

15 

10 

1 

34 

1 

/ . . . 
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Nombre de pages 

2” La Convention de La Haye de 1955 sur la loi 
(Version anglaise) 

alicable aux ventes à caractère internatTonal 
dlabgets mobiliers corporels 

a) Liste des documents pertinents+ . . . ..CL..C...... 

3. Délais et prescription dans le domaine de 1% vente -e.-w-... 
internatiocale d’obaets mobiliers corporels -- 

a) Liste des documents pertinents+6 ..,..,.,**.***.. 

4, Conditio;?#xales de vente et contrats types, 
T’Incoterms’ et autres termes commerciaux 

a) Conditions gén6ral.w de vente et contrats types : 
rapport du Secrétaire g6n6ral (A/CN.P/18) (à 
l’exclusion des annexes contenant les réponses 
des organismes et organisations) . . . . . . . . . . ...-* 

b) Liste des documents pertinents .*....*,...*..**o 

C. Paiements Internationaux 

1, Instruments négociables : note du Secrétaire &néral 
et rapport de l’Institut international :pour l’uni* 
fication du droit privé (UïULX~OIT) (A/CN19/19) p *a* + 

2. Etude préliminaire des garanties et sQretés en 
matière de paiement3 intcXlationa,ux ; rapport dU 

Secrhafre général (A/CN.P/20, Add.1) ..*..,..*..*.. 

3. Liste des dol;Puments pertinents *.,.....*‘,~C.ll”.‘*~ 

D, Arbitrage commercial internatFona1 

1. Rapport au Sec&taire général (A/QJ.9/21 et Corr.1) l 

2. Liste des documents pertinents .~..............*..~*~ 

1 

1 

13 

1 

11 

31 

1 

70 

1 

35 Les analyses et les études présentées au.x deux premières sessions de la 
Commission ont été développées pour &tre examinées & la troisième session. 
Afin d’éviter les doubles emplois, 11 est propos& de ne reprodu$re dans 
1’hm.aire que la version la plus récente de ces documents. 

/ . . . 
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Nombre de pages 
(version anglaise) 

E. Formation et assistance en matière de droit commercial 
International 

1. Rapport du Secrétaire général (A/CN.9/27) l . ..*.*...* 10 

IV, REPERTOIRE ANNOTE DES DOCUMENTS DE LA,ClWDCI 

(Y compris les projets, les documents de travail et les 
documents de caractère pr&liminaire ne figurant pas dans 
1'Annuaire) ~~...,~~.......~,...~,.~...~~,......~.,.~~......~ 6 

V. BIBLJOGRAPHIE DE LA CNUDCI L.....~~..,~~~~.....~,~,.~........ 5 

[Textes qui ne seraient pas publiés dans un Annuaire conçu selon la 
Formule A, mais qui pourraient figurer dans un Annuaire plus complet] 

Nombre de pages 
(version anglaise) 

IX. DEBATS DE LA COMMISSION 

A, Première sessfon -- 

Comptes rendus analytiques des séances . . . . ..*..a...**... 250 

B, Deuxième session 

Comptes rendus analytiques des séances ..*,.**.a,.,...,.. 227 

III, DOCUMENTATION RELATIVE A DES 9UJETS PARTICULIERS 

A, Programme de txavail 

1. Observations communiquées par divers Etats Membres, 
organes et organlsatfons au sujet du programme de 
travail de la Commission (A/CN,g/k et Corr.1 et Add.2) 123 - 

2. Programme de travail jusqu'& la ffn de 1972 : 
proposition de la d&égation française (A/CN.9/L.7) I 6 

I 
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Nombre dm 
iversion aragla9seJ 
’ B. Venf;? internationale d f objets mobflie~rels 

1. Les Conventions de La Haye de 1964 avec les lois 
uniformes en annexe 

a] Réponses et études des Etats relatives aux 
Conventions de La Haye de 1964 (A/CTJ,9/11, 
Add.1, 2, 3, 4, $ et 6) .,...~,.,.,.,~..1...,...~ 

b) Proposition de L’URSS concernant l’unification 
des règles de droit régissant la vente 
internationale des objets mobiliers corporels 
(A/'C'N.9/L*9> ~rr.~.,.,.~.r....~.r...,...~~..~~~~~ 

2. La Convention de La Haye de 1955 sur la loi appli- 
table aux ventes & caractère international d’objets 
mobiliers corporels 

Réponses des Etats (A/CN.9/12, Add.1, 2, 3 et 4) 

3. D&ais et prescription dans le domaine de la vente 
internationale des objets mobiliers corporels 

Etudes présentées par les gouvernements 
(A/CN.9/16, Add.1, 2, 3 et 4) .bev.anew..+s--**gv 

4. Conditions générales de vente et contrats.types 
“Incoterms” et autres termes commerciaux 

a) Conditions générales de vente : réponses d’orga- 
nismes et organisations, publiées en annexe II 
au document A/CN,9/18 ,,...,,,.,...,~,,....,...~.. 

b) Comment faire accepter ,et utilisez plus largement 
les Incoterms : rapport de la Chambre de commerce 
internationale (A/CN.g/lk) ...,...,....~o~..*~.~o 

c) Proposition des IZtatsJhis visant à encourager le 
recours B des éonditions générales de vente, 
contrats types et termes commerciaux uniformes 
afin de promouvoir l’uniformité (A/CN.9/L.8) l +d- 

C. Paiements internationaux 

Crédits bancaires commerciaux : étude présentée Par la 
Chambre de commerce Internationale (A/CN.Y/15 et AddRl) 
(Résumé des observations communiqu6es par d’autres 
organisations) . ..r.~.....‘..r*r.r.~..~* l ,*,,,.****...*.* 

115 

3 

34 

90 

22 

7 

10 
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ANNEXE II / 

INCIDENCES FINANCIERES DES DEUX FORMULE3 ENVISAGEES POUR L'ANNUAIRE 
DE LA CNUDCJ POUR LES DEUX PREMIERES SESSIONS DE L4 COMMISSION 

Pages dactylo- 
graphiees 

Formule A 485 

Formule B 
(48$ + 904) 1 389 

Estimations du volume et du.coût 

Frais d'impression des exemplaires 
hors commerce 

An&,, Français a @sse Total 

Nombre 
a' exem- 
plaires* 3 000 1 000 500 100 

162 Dollars 5 500 4 200 3 700 2 700 16 100 
-y--- 

465 Dollars 15 500 11 800 10 'joo 7 400 45 200 
- -- -- 

Estimation, des recettes brutes provenant, des ventes 

g0+%t% 

Formule A : 850 exemplaties vendus à. 2,50 aou~s pièce ; 2 125 
Formule B : 800 exemplaires vendus à 6,00 dollars pièce : 4 800 

86 Pour prévofr le nombre d'exemplaires nécessaires, on s'est inspiré tu tirage 
de l'annuaire de la Comnissio~ du droit international dans les dffferentw 
langues v Cet annuaire n'est toutefois publié qu'en anglais, en français et 
en espagnol, 


